L’Union des Villes et Communes de Wallonie met ce modèle à la disposition de ses membres
.

Le modèle peut être adapté aux spécificités locales.
MODELE DE REGLEMENT DE POLICE VISANT A LA SECURITE ET A LA TRANQUILLITE PUBLIQUE LORS DE L’ETABLISSEMENT DE CAMPS DE VACANCES

Vu la nouvelle Loi communale, notamment les articles 119, al. 1 et 135, § 2 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L 1122-3 ;
Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;
Vu le Décret du 4 mars 1991 relatif aux conditions de camping et de caravaning ;
Vu le Décret du 26 mars 2009 fixant les conditions d'agrément et d'octroi de subventions aux organisations de jeunesse ;
Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la tranquillité et de la sécurité dans les rues, lieux et édifices publics ;
Considérant que les mouvements de jeunesse font partie intégrante de la vie citoyenne mais que l'installation de ces derniers peut présenter des risques de troubles à la sécurité et à la salubrité publique.  Il importe dès lors pour les communes que les relations entre les jeunes et les habitants se passent dans les meilleures conditions, et ce, tout en contrôlant les risques que présente l'organisation d'une telle occupation pour la tranquillité et la salubrité publique ;
Considérant que l'utilisation de terrains, même temporaire, pour l’accueil des mouvements de jeunesse, ne peut être admise, sauf autorisation régulièrement délivrée par l'autorité communale ;
Considérant que les terrains ainsi occupés sont susceptibles d'être rapidement envahis par des déchets de toutes sortes et que cette situation est de nature à porter atteinte à la propreté et la salubrité publiques ;
Sur proposition du Collège communal,
Après en avoir délibéré,
Par … voix pour, … voix contre et … abstentions,
Chapitre I – DEFINITION
Art. 1. Pour l’application du présent règlement, il faut entendre par :

Camp de vacances : On entend par camp de vacances tout séjour d’une durée de plus de [48 h ou à compléter par la commune] sur le territoire de la commune, d’un groupe d’au moins [5  personnes ou à compléter par la commune] de moins de 26 ans dans des bâtiments ou partie(s) de bâtiment qui ne sont prévus à cette fin que temporairement, sur un terrain, à la belle étoile, sous tentes ou sous abris quelconques.
Bailleur : la personne qui, en étant propriétaire ou preneur à bail, met un bâtiment, une partie de bâtiment et/ou un terrain à la disposition d’un groupe de vacanciers, à titre gratuit ou onéreux.
Locataire : la (les) personne(s) majeure(s) responsable(s) qui, solidairement au nom du groupe, passe(nt) un accord avec le bailleur concernant la mise à disposition du bâtiment ou terrain pendant la durée du camp de vacances.

Chapitre II – AGREATION
Art. 2. Nul ne peut mettre à disposition des bâtiments, parties de bâtiments ou terrains pour l’établissement de camps de vacances sans avoir obtenu préalablement l’agréation du Collège communal pour chaque bâtiment ou terrain concerné.
Art. 3. L’agréation délivrée par le Collège communal pour une durée de [à compléter par la commune] fixera le nombre maximal de participants à un camp pour chaque terrain ou bâtiment et en attestera la conformité aux conditions fixées au présent chapitre. 
Art. 4. Le bailleur est tenu de fournir au locataire une copie de l’agrément communal l’autorisant à accueillir des camps de vacances.
Art. 5. Conformément à l’article 332 du Code wallon du Tourisme, dans le cas d’hébergement dans un bâtiment ou partie de celui-ci, ce bâtiment est soumis aux normes de sécurité-incendie fixées par le Gouvernement, selon la procédure qu’il détermine. L’exploitant d’un bâtiment accueillant des mouvements de jeunesse est tenu de solliciter cette attestation sécurité-incendie auprès du bourgmestre de la commune sur laquelle se trouve son bâtiment. Cette dernière sera délivrée par le bourgmestre s’il est satisfait aux normes de sécurité spécifiques applicables au bâtiment ou à la partie de bâtiment concernée. 
Art. 6. Dans le cas d’hébergement dans un bâtiment ou partie de celui-ci, les équipements sanitaires nécessaires à une hygiène convenable doivent être mis à la disposition des vacanciers en nombre suffisant.

Art. 7. Dans le cas d’hébergement dans un bâtiment ou partie de celui-ci, un poste téléphonique fixe sera mis à la disposition des occupants du bâtiment et à défaut un GSM en état de charge qui permettra d’atteindre, en tout temps, les services d’urgence 100 ou 112. A défaut, la localisation de la cabine téléphonique publique la plus proche doit être indiquée dans l’hébergement. Par ailleurs, l’exploitant s’assurera que le personnel d’encadrement détient un appareil de téléphonie mobile pour autant que la réception soit satisfaisante.

Art. 8.  Dans le cas d’accueil sur un terrain ou une pâture, celui-ci doit se situer dans un rayon de 100 mètres par rapport à un captage d’eau potable. A défaut, une citerne d’eau pourra être utilisée. Son approvisionnement incombera au propriétaire qui devra s’assurer de sa potabilité. 
Art.9. La localisation géographique du camp, doit en cas d’urgence, permettre à tout véhicule des services de secours et toute voiture personnelle autorisée, d’accéder sans encombre au terrain/bâtiment. L’autorité communale se réserve le droit d’écarter d’office de la location les terrains privés éloignés des voies carrossables. 

Chapitre III – Obligation du bailleur
Art. 10. Le bailleur est tenu de conclure avec une personne majeure, responsable agissant solidairement au nom du groupe, un contrat de location écrit, de lui remettre une copie de ce contrat et de procéder à un état des lieux à l’entrée et à la sortie. 

Art. 11.  Le bailleur est tenu de souscrire, avant le début du camp et pour toute la durée de celui-ci, une assurance en responsabilité civile pour le bâtiment et/ou terrain concerné. 

Art. 12. Le bailleur veillera à ce que l’enlèvement des déchets et l’évacuation des eaux usées se fassent de manière à prévenir toute pollution, notamment en veillant, à ce que les déchets soient conditionnés selon le règlement en vigueur pour la collecte des immondices et à éviter en tout temps leur dispersion. En tant que propriétaire du bâtiment ou du terrain loué il devra se conformer au règlement sur la taxe communale pour la collecte des déchets. 
Art. 13. Le bailleur veillera à ce que les WC non reliés au réseau public d’égouts soient vidés dans une fosse d’une capacité suffisante pour en recueillir le contenu. Celle-ci sera recouverte d’une couche d’au moins 50 cm de terre.

Art. 14. Deux semaines au moins avant le début du camp, le bailleur disposant de l’agréation transmettra au service compétent de l’administration communale du lieu du camp à savoir [à compléter : Administration communale concernée, adresse et e-mail + téléphone], une déclaration écrite d’accueil d’un mouvement de jeunesse, où figureront  les données relatives au camp :

-  l’emplacement de celui-ci,

-  sa situation cadastrale,

-  la durée  et la période exacte de location du terrain,

-  identification du groupement :

-  nom du groupe, adresse, e-mail

-  le nombre de participants,

- les coordonnées du responsable du groupe en ce compris un numéro de téléphone portable où il peut être joint à tout moment.

[- autres, à compléter éventuellement]
Art. 15. Un règlement d’ordre intérieur sera dressé par le bailleur et remis au locataire au moment de la signature du contrat de location et comportera au moins les données relatives aux points suivants :
- le nombre maximal de participants tel que fixé dans l’agréation ;
- l’alimentation en eau potable et les installations sanitaires ;

- la nature et la situation des moyens de lutte contre l’incendie ;

- la nature et la situation des installations culinaires ;

- les endroits où peuvent être allumés des feux (à plus de 100 m des habitations et à au moins 25 m des forêts) ;

-les prescriptions en matière d’emplacement, de conditionnement, de transport et d’élimination des déchets solides et liquides ;

- les prescriptions en matière d’installation, nettoyage, enlèvement et vidange des W-C, fosses ou feuillées ;

- les prescriptions relatives à l’usage d’appareils électriques, installations au gaz et moyens de chauffage ;

- les modalités d’utilisation d’un téléphone situé dans les environs immédiats du camp ;

- l’adresse et le numéro de téléphone des services suivants : services de secours, médecins, hôpitaux, police, parc à conteneurs, cantonnement et garde forestier du triage concerné.

[- autres, à compléter éventuellement]

Chapitre IV – Obligation du locataire
Art. 16. Le locataire s’assure du fait que son bailleur dispose d’un agrément communal l’autorisant à mettre à disposition le bâtiment, la partie de bâtiment ou le terrain où le camp compte être établi.
Art. 17. Au moins une semaine avant le premier jour du camp, et en vue de permettre une intervention rapide des services de secours en cas de problème, le locataire qui souhaite organiser un camp sur le territoire de la commune est tenu d’introduire une déclaration auprès de l’autorité communale en lui faisant parvenir une fiche d’identification du camp  qui comportera au moins les éléments suivants :

· Les nom, ville d’origine, dénomination du groupe ainsi que la fédération ou association où le mouvement de jeunesse est reconnu, le signe distinctif, le nombre exact de participants, et la spécification de la tranche d’âge des animés,
· Le type de logement (bâtiment, tente,…), l’adresse, et les dates d’arrivée et de départ pré- et post-camp compris,
· Le numéro de police d’assurance souscrite par l’organisateur en vue de couvrir la responsabilité civile de l’organisateur et des participants pour les dommages causés à des tiers si le mouvement de jeunesse n’est pas reconnu par la Fédération Wallonie-Bruxelles,
· Les nom, prénom de l’animateur responsable du groupe, ainsi qu’un numéro de gsm auquel il sera accessible en permanence, durant toute la durée du camp,

· Les nom, prénom, adresse et téléphone du propriétaire du terrain ou du bâtiment,
· Les dispositions prises en matière d’enlèvement des déchets et d’immondices (par le propriétaire du terrain ou bâtiment loué et/ou par l’organisateur du camp)
· [- autres, à compléter éventuellement]
Art. 18. Au moins deux jours avant leur déroulement, le locataire est tenu de veiller à informer la commune et la police locale des jeux de nuit et s’ils sont itinérants des parcours empruntés de même qu’il devra identifier au préalable les endroits où les jeunes dormiront lors du hike. 
Art. 19.  Le locataire est tenu d’obtenir du chef de cantonnement de la Direction Générale Opérationelle de l’Agriculture des Ressources Naturelles et de l’Envirronnement (D.G.O.A.R.N.E.), via le garde forestier du triage concerné, l’autorisation d’utiliser les aires forestières dans les bois soumis au régime forestier et ceci à quelque fin que ce soit : ramassage de bois morts, feux, constructions, jeux diurnes ou nocturnes. Il veillera au respect strict des périmètres de jeux autorisés dans les forêts.
Art. 20. Nonobstant les dispositions du Code forestier et du Code rural, tout bivouac est interdit dans les forêts et à moins de 100 mètres des zones naturelles. 
Art. 21. Le locataire veillera au respect des règlements de police communaux sur le site du camp par le groupe qu’il représente et notamment en ce qui concerne la lutte contre le bruit. 

Art. 22. Afin de ne pas troubler l’ordre public et la quiétude des riverains, il est interdit de produire des bruits ou tapages de nature à troubler la tranquillité des habitants après 22h00. Lors de jeux de nuit avec passage dans les villages et/ou à proximité des zones habitées, il est interdit de crier et  d’éclairer les habitations. La diffusion de musiques amplifiées sera tolérée dans les normes applicables généralement pour les manifestations en plein air étant entendu qu’avant 8h00 et au-delà de 22h la diffusion est interdite. 

Art. 23. Le locataire veillera à conditionner correctement les déchets et est tenu de les évacuer selon les modalités de l’endroit du camp (soit via des conteneurs loués à ses frais, soit en collaboration avec les services communaux auquel cas les frais de mise en décharge seront supportés par l’organisateur, soit par les soins et aux frais du propriétaire du lieu où se déroule le camp de vacances); tous les déchets déposés en bordure de voirie et n’appartenant pas à un point de collecte déterminé par la commune seront considérés comme dépôt sauvage et les contrevenants seront poursuivis. 
Art. 24. Le locataire veillera à ce que les fosses ou feuillées soient recouvertes d’au moins 50 cm de terre au plus tard le jour de la fin du camp.

Art. 25. Le locataire veillera à ce que tous les risques et dangers liés au camp, y compris les dommages aux tiers, soient couverts de façon adéquate par une assurance en responsabilité civile conformément à ce qui est convenu dans le décret du 26 mars 2009 fixant les conditions d'agrément et d'octroi de subventions aux organisations de jeunesse.
Art. 26. Les feux allumés en plein air doivent être situés à plus de 100 mètres des habitations, édifices, haies, meules, paille ou tout autre dépôt de matières inflammables ou combustibles. Les feux en forêt seront quant à eux interdits excepté aux points barbecue prévus à cet effet. L’importance des feux doit être maintenue à un niveau tel qu’ils puissent être maîtrisés par ceux qui les ont allumés. Le locataire contactera la commune afin de s’assurer qu’aucune mesure de police provisoire n’interdit de faire du feu sur l’ensemble ou une partie du territoire de la commune. Si les responsables souhaitent faire un feu de camp d’importance significative ils devront solliciter l’accord de la commune et du responsable de la Division Nature et Forêts du Ministère de la Région wallonne.
Art. 27. Le responsable du camp veillera à ce que lors de leurs déplacements hors du camp, les enfants de moins de 12 ans portent une carte de signalement indiquant leur identité ainsi que l’emplacement du camp dans lequel ils séjournent, dans le cas contraire l’organisateur veillera à ce que chaque participant soit en mesure de décliner son identité, le mouvement auquel il appartient et de localiser le lieu du camp. Les enfants de moins de 10 ans porteront un bracelet d’identification qui mentionnera leur nom, prénom, lieu du camp, numéro de contact du responsable du camp. Les enfants ne peuvent se trouver au camp sans la présence d’un adulte majeur responsable.

Art. 28. Tout déplacement sur chaussée doit se faire équiper de vareuses fluorescentes avec un responsable à l’avant et un autre à l’arrière du groupe dès que les conditions de visibilité l’exigent.
Art. 29. Pour faciliter l’efficacité des services de secours en cas d’accident ou de fugue, le locataire s’assurera qu’il dispose d’une « valise de crise » comprenant les informations relatives à la situation du camp ainsi qu’une liste actualisée des participants et pour chacun d’entre eux d’un dossier reprenant leur fiche de santé individuelle ainsi que dans le cadre de participants mineurs d’âge, les données relatives aux personnes à contacter en cas d’urgence (coordonnées des parents/tuteurs) de-même que l’autorisation parentale concernant la participation du mineur au camp de vacances. 
Art. 30. Aucun accès à un terrain de culture ou de bétail n’est autorisé sans l’accord du propriétaire.

Art. 31. Toutes activités dites de survie durant les hikes et ayant pour but de récolter des vivres ou des boissons, à l’exception de l’eau potable, est interdite entre 18h et 9h du matin et interdite dès lors qu’elle portera atteinte à la tranquillité publique.
Art. 32. Il est interdit aux participants au camp d’effectuer des constructions sur les berges et dans le lit des rivières. Tous dommages occasionnés pourraient engager la responsabilité du constructeur.
Art. 33. Il est interdit aux participants aux camps de se baigner à 30m en amont et en aval des barrages.

Chapitre V – dispositions finales
Art. 34. En cas de troubles à l’ordre public accompagnés du non-respect éventuellement du présent règlement, le bourgmestre peut ordonner, par arrêté de police, que le camp de vacances soit interrompu sans délai en vertu de ses pouvoirs de police administrative générale. En vertu des principes applicables en matière de police administrative générale, le Bourgmestre veille à ce que cette mesure ne soit prise qu’en dernier ressort et en cas d’urgence manifeste. 
Art. 35. La Commune peut se substituer aux obligations du propriétaire en cas de manquement de ce dernier, à ses frais.
Chapitre VI – sanctions
Art. 36. Le non-respect du présent règlement fera l’objet de sanctions administratives communales de 375 euros maximum sur base de la loi du 24 juin 2013.

Art. 37. Dans le cas où la sanction administrative vise un enfant de moins de 16 ans, une procédure de médiation sera proposée par le fonctionnaire sanctionnateur.

Chapitre VII – entrée en vigueur 
Art. 38. Le présent règlement s’applique aux camps dont l’organisation n’a pas débuté au jour de l’entrée en vigueur.
[Compléter le cas échéant] 
Art. 39. Le présent règlement entre en vigueur [conformément à l’article L1133-2 CDLD OU (prévoir une autre date)].
� Rédigé avec la collaboration de Madame Sabine Tombus, Attaché missions fédérales au Gouvernement Provincial de Namur.
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